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Maître,

Veuillez trouver ci‑joint le rapport que vous avez eu l’obligeance de me demander concernant certaines considérations relatives au parc de la Gatineau.

Comme je le mentionne dans les premières lignes du rapport, j’étais très heureux de votre demande, mais je crois que je ne ferai que répéter tout ce qui a déjà été analysé de manière on ne peut plus pertinente par les membres de votre Commission.

J’ai légèrement changé l’ordre de vos questions, car je croyais que deux d’entre elles pouvaient être combinées.

Mes réponses vous seront donc présentées dans l’ordre suivant :

a) Les limites du parc,

b) Les propriétés privées à l’intérieur du parc,

c) Le concept général de développement et les diverses propositions (questions d et e combinées),

d) La conception et le traitement architectural des installations,

e) Les frais de service.

Le plan est annexé au rapport et illustre la majeure partie de son contenu.

Pour faciliter les discussions concernant les possibilités du parc de la Gatineau, j’ai pensé qu’il pourrait être souhaitable de rappeler les diverses mentions qui sont faites du parc dans le Rapport général sur le Projet d’aménagement de la Capitale nationale. Ces mentions sont précisées dans une annexe au rapport.

Veuillez agréer, Maître, l’expression de ma considération distinguée.


Jacques Gréber

COMMISSION DU DISTRICT FÉDÉRAL 

OTTAWA

Séance du 20 octobre 1952

RAPPORT SUR LE PARC DE LA GATINEAU

Messieurs,

Pour donner suite à l’aimable requête de votre secrétaire général, je suis heureux de vous transmettre quelques remarques concernant le développement futur du parc, mais je doute réellement qu’elles comprennent beaucoup d’éléments nouveaux comparativement au rapport déjà très substantiel qui vous a été soumis en mai 1952 par le Comité consultatif sur le parc de la Gatineau.

Depuis mes premières relations de travail avec le gouvernement fédéral, en 1938, à la demande du très honorable William L. Mackenzie King, premier ministre du Canada, j’ai eu l’occasion à de nombreuses reprises de discuter des formidables possibilités que présente la rivière Gatineau et les collines avoisinantes avec votre ancien président, l’honorable Frederic Bronson, M. R.P. Sparks, président du Comité consultatif, M. Richards, surintendant, de même qu’avec le secrétaire général, M. H.R. Cram et le surintendant et directeur de la planification, M. Alan Hay. C’est donc dire que votre Commission ne semble pas avoir vraiment besoin d’avis à ce sujet étant donné que ce dossier important est actuellement examiné par des hommes parmi les plus compétents.

Nul n’est besoin de rappeler les progrès constants et remarquables qu’a connus le développement du parc de la Gatineau depuis ses tout débuts, des progrès qui sont d’ailleurs admirés de tous et cités en exemple dans le domaine de la planification et de la gestion des parcs.

Le potentiel que présente cette magnifique réserve forestière située aux abords de la capitale nationale justifie à lui seul l’établissement d’un programme permanent d’agrandissement et de protection. Sa structure naturelle, l’infinie variété de sa beauté et les possibilités que présentent ses attraits dépassent de loin les attributs d’un parc municipal ordinaire au service de la population des villes environnantes. En fait, il s’agit réellement du noyau central de l’ensemble du projet d’aménagement de la capitale nationale du Canada.

Son développement doit être conçu de manière à tenir compte des multiples exigences de la population régionale et du nombre sans cesse croissant de visiteurs et de touristes qui se rendent dans la capitale et qui proviennent de toutes les parties du Canada et du monde entier. Sur le seul plan économique et sans parler du caractère esthétique de toute cette région, ce parc représente un atout d’une valeur inestimable.

A – Les limites du parc 

Les limites actuelles du parc sont presque impossibles à décrire étant donné qu’elles sont constamment repoussées grâce à la sage politique de la Commission du district fédéral (C.D.F.) d’acquérir graduellement toutes les terres intéressantes autour du noyau originel.

Ainsi, au cours des cinq dernières années, le territoire appartenant à la C.D.F. est passé de 20 000 à 40 000 acres, et les négociations en vue de nouvelles acquisitions se poursuivent à un rythme régulier.

On peut imaginer que les agrandissements futurs porteront cette superficie à environ 85 000 acres, selon le programme actuel, mais ce total pourrait facilement atteindre les 100 000 acres.

Le plan numéro 1 annexé montre les limites actuelles des agrandissements souhaitables pour combler les besoins présents (en couleur).

Votre consultant, après de nombreuses visites et inspections dans toutes les collines de la Gatineau, se permet de vous suggérer que la C.D.F. devrait également intervenir à l’extérieur des zones incluses dans les limites artificielles de manière à ne pas laisser, en marge des zones protégées, des composantes du paysage naturel qui risqueraient d’être rapidement gâchées ou même complètement détruites par la spéculation, un développement anarchique et des lotissements non souhaitables en raison spécialement du succès grandissant que remporte le parc.

Ces composantes du paysage environnant appartiennent sur le plan physique à un même ensemble et les limites actuelles sont souvent purement arbitraires, coupant une vallée ou une colline en deux. Le danger est que, si le parc est suffisamment bien planifié, équipé et organisé de manière à en faire l’une des meilleures zones de loisirs de la nation canadienne, ces propriétés limitrophes pourraient tellement augmenter de valeur qu’elles attireraient alors des promoteurs immobiliers sur lesquels on ne pourrait exercer aucun contrôle. Il est donc probable qu’on verrait alors apparaître une multitude de chalets d’été et de fin de semaine, de cabanes, de bruyants kiosques de loisirs ou de rafraîchissement, d’imposants stationnements et d’affiches publicitaires qui transformeraient ce paysage splendide et paisible en un chaos cauchemardesque. Et il ne s’agit pas là d’une exagération puisque ce phénomène peut déjà être observé, non seulement dans certaines parties des régions du lac Meech et de Kingsmere, mais de manière on ne peut plus manifeste près du lac George, dans l’État de New York, où cette menace peut être constatée de manière très convaincante. Il serait en effet très malheureux qu’on autorise une telle dégradation du paysage tout juste à l’extérieur des limites du parc alors même que la C.D.F. s’efforce par tous les moyens de protéger la zone située à l’intérieur de ses limites.

Nous examinerons donc s’il serait possible d’exercer un contrôle approprié sur les abords du parc, non seulement en achetant directement les composantes du paysage qui se prêtent à un aménagement et à une utilisation, mais aussi en s’efforçant de maintenir dans leurs conditions actuelles les autres terres comme les fermes, les pâturages et les boisés, qui pourraient ainsi conserver leur cachet rural tout en demeurant à l’extérieur du parc. 

Il serait donc souhaitable que les révisions qui suivent soient apportées aux limites du parc conformément au plan (en couleur) :

a) À Hull, le territoire inclus entre le chemin d’Aylmer et les deux nouvelles promenades menant au chemin de la Montagne, l’une au nord du ruisseau du lac des Fées et l’une au sud de celui‑ci, dans le prolongement du boulevard Boucherville. Ce territoire est directement relié aux limites actuelles proposées qui comprennent le triangle formé par les deux promenades et le chemin de la Montagne, avec au centre de ce triangle le lac des Fées. L’intérêt de ce très petit ajout se passe d’explication étant donné qu’il est évident qu’il présenterait le grand avantage d’étendre le parc directement au cœur de la région urbaine de la capitale.

b) Au nord de la route de Chelsea, entre le village d’Old Chelsea et le lac Meech, la limite actuelle est trop près du chemin Meech et trois révisions mineures sont proposées afin de profiter d’un boisé existant pour étendre un peu plus loin au nord la protection offerte par le parc.

c) Dans la vallée de Masham, à l’ouest de Wakefield, à une distance égale entre Sainte‑Cécile et Wakefield, la limite coupe au milieu d’un boisé existant où l’on retrouve un petit lac qui est situé très près de l’extrémité nord du lac Philippe et il semblerait donc logique de protéger cette région.

d) Dans la région du lac La Pêche, à l’extrémité ouest des limites actuelles du parc, une autre partie des collines de la Gatineau devrait être incluse. Le lac Curley est inclus dans ce secteur qui ne présente aucun intérêt agricole parce qu’il est presque entièrement boisé et qu’il est situé très près des plages du lac La Pêche et du centre de loisirs qu’on veut y aménager.

Ces révisions des limites du parc pourraient être obtenues par l’achat des terres visées ou par l’imposition de mesures de contrôle prévoyant par exemple le maintien de ces terres dans leur état actuel et donc l’interdiction du développement commercial ou de tout lotissement, sauf avec le consentement de la C.D.F. Même à l’intérieur des limites proposées sur le plan établi par la C.D.F. à partir duquel j’ai préparé le plan de développement présenté ici, il se pourrait qu’il ne soit pas nécessaire d’acquérir toutes les terres comprises à l’intérieur de ces limites, car certaines parties pourraient être tout aussi bien protégées si leurs propriétaires conviennent de les garder dans leur état actuel.

Cette remarque nous amène tout naturellement au deuxième point qui traite des propriétés privées à l’intérieur du parc.

B. — Les propriétés privées à l’intérieur du parc

J’ai lu avec grand intérêt les opinions formulées par les membres du Comité consultatif et j’ai l’impression que malgré leurs divergences d’opinions apparentes, ils s’entendent parfaitement sur la façon de protéger le parc. Ces divergences ne portent pas tant sur les mesures à prendre pour garantir une protection satisfaisante, que sur le moment où ces mesures doivent être prises.

Il est vrai qu’il est très souhaitable que les citoyens puissent profiter d’un parc public sans devoir se buter à des propriétés privées et qu’il serait idéal pour le parc qu’on parvienne ultimement à éliminer toutes les formes de propriété privée à l’intérieur de ses limites. Toutefois, cette exigence est sans aucun doute plus essentielle dans le cas d’un parc de taille moyenne où la fréquentation entraîne une certaine congestion. Dans un parc de 80 000 à 100 000 acres, la situation est plutôt différente. En effet, le parc compte alors suffisamment de terres inoccupées pour permettre de concilier le maintien de terrains privés et le territoire inoccupé dont a besoin le public pour profiter du parc. Nous pourrions mentionner un exemple situé près de Paris, soit le Bois de Boulogne, où un certain nombre de propriétés privées subsistent toujours. Il est également nécessaire d’examiner les conditions particulières de chaque propriété privée et de prévoir dans la planification graduelle de l’amélioration de ces propriétés l’élimination éventuelle des constructions indésirables.

La plupart de ces considérations ont déjà été exprimées dans les mémoires soumis par MM. R. P. Sparks, J. J. Connolly, Herbert Marshall et G. Burns. Une question aussi importante que l’élimination de toutes les terres privées dans un territoire de la superficie du parc de la Gatineau ne peut être réglée par un règlement radical immédiat, mais seulement par un examen attentif des diverses situations et la prise des mesures appropriées.

Nous devrions donc examiner chaque situation : 

1) Il faudrait établir le principe que toutes les terres déjà acquises par la C.D.F. dans le parc de la Gatineau devraient être ultimement libres de toute propriété privée, mais ce principe s’applique pour l’avenir et des exceptions à cette règle devraient être minutieusement étudiées pour la situation présente.

Le parc est de plus en plus visité et mieux organisé à chaque jour qui passe et il perd graduellement son aspect original de territoire sauvage où toutes les activités humaines étaient tolérées sans que l’agrément du public en souffre. Cette histoire se répète dans tous les pays, dans tous les territoires nouvellement développés. Tôt ou tard, les conditions changent. Le nombre d’usagers augmente et les droits individuels entrent en conflit avec l’intérêt public. La prise de mesures de protection et de règlements pertinents devient alors impérative, mais il ne me semble pas qu’il soit absolument nécessaire d’acheter toutes ces terres pour atteindre les objectifs souhaités. Comme on le proposait dans certains mémoires du Sous-comité, un certain nombre de ces propriétés pourraient être acquises d’un commun accord si elles sont mises en vente et si la Commission juge qu’elles en valent la peine.

2) D’autres propriétés sont situées dans de tels endroits ou sont dans de si bonnes conditions qu’elles pourraient bien ne pas gêner l’agrément du public. Par conséquent, elles pourraient être maintenues, au moins temporairement, et si possible avec une entente précisant qu’elles doivent demeurer dans leurs conditions actuelles. Ce raisonnement s’applique en particulier aux terrains d’une grande superficie et aux maisons qui ne ressemblent pas à des cabanes.

3) Pour ce qui est maintenant des structures réellement indésirables, que ce soit en raison de leur emplacement ou de leur pauvre apparence, il n’y a pas d’autres solutions que leur élimination et ce qu’on a réussi à faire autour du lac Philippe semble être possible du côté ouest du lac Meech. Il est évident que ce résultat ne peut être obtenu d’un seul coup et qu’un certain nombre de ces bâtiments indésirables nécessiteront de longues et souhaitables négociations.

Le fait que leur établissement a été toléré et que des familles de résidents d’Ottawa profitent de ces chalets d’été et de ces remises à bateaux requerra une certaine dose de diplomatie. Autrement, la C.D.F. pourrait être critiquée parce qu’elle accepte de maintenir les maisons de campagne de gens riches et qu’elle exproprie les chalets d’été de personnes à revenus modestes même si elle est totalement justifiée de le faire d’un point de vue esthétique.

De toute façon, le lac Meech, comme l’a très bien précisé M. Sparks, constitue le lac le plus important situé à proximité de la capitale et on doit graduellement éliminer tous les obstacles empêchant le public d’en jouir d’une manière tout à fait structurée. 
Il est vrai que la route située sur la rive ouest est étroite et difficile à emprunter, mais elle n’est pas faite pour la vitesse et la circulation lourde. De plus, c’est là l’un des principaux arguments militant en faveur de la préservation de la beauté particulière du parc de la Gatineau; ce parc doit en effet principalement son charme à son intimité, à sa variété, à sa tranquillité et à ses proportions harmonieuses. Le développement du parc de la Gatineau, s’il devait entraîner la construction de larges promenades, d’imposants stationnements, de majestueux hôtels et de vastes zones de loisirs attirant de grandes foules, entraînerait sûrement la destruction de ce magnifique décor. C’est au contraire par le maintien de petites routes, la création de petits stationnements bien abrités, l’aménagement d’un grand nombre de zones de pique-nique, de camping et de loisirs extérieurs bien adaptées à la topographie des plus pittoresque qu’on parviendra à mettre en valeur comme il se doit la beauté et l’utilité de ce milieu.

Toutefois, la superficie du parc permet d’aménager une artère centrale, déjà prévue par la C.D.F., qui sera la promenade, la première des améliorations proposées dans le rapport du Sous-comité. Cette artère desservira la majeure partie des points stratégiques de l’ensemble du parc, par l’entremise d’un nombre raisonnable de voies de desserte de taille moyenne et d’un grand nombre de sentiers piétonniers et de pistes équestres. Cette considération, qui n’est pas directement liée à la question de la propriété privée, constitue néanmoins l’une des raisons militant en faveur de l’élimination graduelle de la majorité des propriétés privées à l’intérieur du parc. En effet, dans peu de temps, il faudra augmenter les moyens de transport publics, comme le montrent les autobus de Kingsmere et de Wakefield; de plus, il faudra également développer l’utilisation du chemin de fer pour atteindre le parc lorsque les limites de celui‑ci auront été étendues près de la route de Maniwaki, et que le succès grandissant que remportera le parc auprès du public justifiera l’élimination graduelle de la propriété privée et y contribuera même d’une certaine façon.

Combien de temps faudra‑t‑il attendre? On ne peut déterminer un échéancier fixe. Il faut plutôt laisser l’évolution naturelle du parc en décider.

C. — Le concept général de développement

Le développement actuel du parc est relativement limité en raison d’un accès difficile à bon nombre des points d’intérêt et de l’équipement tout à fait insuffisant qu’on trouve dans les endroits réservés aux pique-niqueurs, aux campeurs et aux randonneurs. L’exploitation des possibilités que présente la région du lac Philippe constitue un excellent départ malgré la distance qui sépare cet attrait de la capitale et qui force les visiteurs à emprunter la route de Chelsea et à traverser ensuite Wakefield et Sainte-Cécile-de-Masham. Le lac Meech offrira de plus grandes possibilités lorsque sa rive ouest aura été libérée des propriétés privées et quand la route de la rive est sera aménagée. Les deux extrémités de ce lac constituent des endroits idéaux pour aménager des salons de thé offrant une vue magnifique. 

Le lac Harrington, qui est presque dépourvu de voies d’accès publiques, offrira les mêmes possibilités que le lac Meech et le lac Philippe. Dans l’environnement immédiat de ces trois lacs, des promontoires permettront d’admirer des panoramas intéressants après l’élimination de quelques arbres. La même remarque peut être faite concernant l’aménagement de belvédères sur la crête des collines, face à la vallée de l’Outaouais. Le premier sera la terrasse du Souvenir, à l’extrémité sud de l’escarpement, entre les chemins de la Montagne et de la Mine. D’autres pourraient être aménagés près du lac Pink, du lac Kingsmere, au‑dessus d’Heyworth, de Luskville, etc.

Un réseau de belvédères aménagés à des endroits bien choisis dans un paysage comme celui du parc de la Gatineau constitue sans aucun doute le premier élément qui permettra au public de réellement jouir de ce cadre naturel, car non seulement a-t-il l’avantage de lui faire découvrir l’étendue de la région et de ses divers paysages, mais il se révèle aussi particulièrement bénéfique pour des citadins, tant sur le plan physique que psychologique, de venir « prendre du grand air » et admirer de vastes horizons qui contrastent vivement avec le champ de vision étroit et décourageant qu’offrent les rues de la ville.

Le prochain élément concerne les pique-niques, ces repas pris au grand air qui diffèrent tant du dîner avalé rapidement dans un sous-sol. Le camping fournit lui aussi toute une gamme de plaisirs. Une formule similaire à celle du camping, en particulier au printemps et à l’automne, est celle des pavillons ou cabanes en bois rond confortables, y compris, dans certains cas exceptionnels, des petits hôtels équipés pour offrir tout le confort moderne.

Le parc de la Gatineau présente également de nombreuses possibilités sur le plan des sports ou des jeux : nautisme, baignade, pêche, équitation et, ce qui constitue peut-être l’activité la plus intéressante, la randonnée, sans oublier le ski qui est déjà exploité avec succès dans certaines zones de la région du mont King et du camp Fortune. Toute cette variété dans les possibilités illimitées que présente le parc de la Gatineau ne doit toutefois pas mener à une planification excessive ou désordonnée. La distribution de ces différentes zones de loisirs doit être planifiée minutieusement et méthodiquement. La grande superficie du parc permet de disséminer et d’isoler ces diverses activités afin d’éviter complètement de créer de la congestion et du bruit, malgré qu’on doive prévoir l’accueil de grandes foules. 

Un autre écueil à éviter est la monotonie en adaptant l’ampleur, la conception et l’aménagement de chaque installation à son cadre naturel. Cette précaution ajoutera non seulement à l’attrait des diverses installations, mais facilitera également la classification nécessaire et naturelle des différents usagers en fonction de leur âge de même que de leur condition sociale.

Vous pouvez voir par cette très brève description quelle tâche intéressante attend votre Sous-comité. 

Sur une distance d’environ 32 milles entre le chemin d’Aylmer et l’extrémité nord du parc, au-delà du lac des Loups, le parc change graduellement sur le plan de son envergure, de la nature sauvage et par conséquent des possibilités d’utilisation. La distance relative de la ville et le temps de déplacement requis entraîneront également une différence sur le plan du traitement et de l’utilisation des différents attraits. Ainsi, on peut se rendre à pied dans le parc du lac des Fées, à l’extrémité sud, tandis qu’une heure de voiture est nécessaire pour atteindre le lac des Loups. Par conséquent, on considérera davantage le parc du lac des Fées comme un parc municipal en y aménageant quelques routes et sentiers piétonniers, ainsi que des zones favorables pour des jeux sur pelouse, des pataugeoires, des terrains de jeux et des bacs à sable pour les enfants.

À plus haute altitude, soit autour de 570 pieds, la terrasse du Souvenir nécessitera des aménagements plus imposants, mais quand même très sobres, conformément à l’esprit de cette installation.

Le lac Pink pourrait permettre d’aménager des aires de pique-nique et, en raison de sa proximité de la ville, présente également des conditions naturelles propices à la création d’un vaste amphithéâtre, directement relié au chemin de la Mine, ce qui permettrait d’offrir un auditorium en plein air pouvant facilement accueillir 30 000 personnes. Cet emplacement aurait l’avantage d’être situé très près de la terrasse du Souvenir et de pouvoir donc servir lors de manifestations nationales ou internationales. Plus au nord, les aménagements existants d’Old Chelsea et de Kingsmere constituent un problème des plus intéressants étant donné que ces deux attraits ont une incidence sur la vie culturelle du parc.

Old Chelsea a gardé les charmes d’un village d’époque et peut être développé moyennant des investissements très limités afin de témoigner de la vie des pionniers au Canada. Très peu de mesures doivent être prises pour mettre en valeur le vieux village, avec son petit cimetière, et pour ajouter quelques bâtiments typiques, qu’on déménagerait et réaménagerait ou encore qu’on reproduirait minutieusement afin de réaliser la proposition soumise dans le rapport du Sous-comité.

Des architectes et historiens ont discuté en long et en large de cette question et je suis personnellement d’accord avec l’idée, pourvu que le plan de ce village de pionniers soit modestement limité aux établissements originaux qui appartiennent au cadre naturel et au climat de cette région du Canada (vallée de l’Outaouais).

Autrement, une sorte d’exposition exhaustive de bâtiments et d’artisanat de l’ensemble du Canada semblerait quelque peu artificielle et contrasterait avec l’environnement naturel. En résumé, la meilleure solution serait de compléter, sans ajout élaboré, le village existant d’Old Chelsea. Près de cet endroit, dans un milieu particulièrement pittoresque de la forêt, en surplomb d’une charmante chute, on trouve un endroit idéal pour l’administration centrale du parc, une excellente suggestion contenue dans le rapport du Sous-comité. Le village de Kingsmere, et la propriété de Mackenzie King, dorénavant un lieu historique du Canada, sont situés à moins de deux milles plus à l’ouest. Je ne vois pas pourquoi cette partie du parc ne pourrait pas exceptionnellement être traitée comme un autre attrait culturel en conservant certains des immeubles privés existants et en en ajoutant quelques nouveaux, sous le contrôle complet de la C.D.F., même quelques commerces, une chapelle et une petite salle de réunion, une école de village, le tout étant considéré comme un modèle architectural de village moderne, ce qui permettrait une comparaison intéressante avec les installations d’Old Chelsea.

Tous ces attraits pourraient être mis en valeur dans le cadre d’un programme à long terme qu’il n’est pas essentiel de réaliser dès maintenant, mais des mesures appropriées doivent être prises pour préserver les zones nécessaires afin de réaliser ce projet en temps opportun. 

Le mont King et le camp Fortune valent la peine d’être aménagés puisqu’ils démontrent déjà les possibilités qu’ils présentent sur le plan des sports d’hiver et du ski.

La même remarque s’applique pour les trois lacs bien connus, c’est‑à‑dire les lacs Meech, Harrington et Philippe, dans l’espoir qu’avec des relevés et explorations appropriés, leur développement ne soit pas limité aux berges, mais s’étende également aux collines avoisinantes comme on l’a déjà proposé et conformément aux propositions du Sous-comité. Toutefois, il existe également de nombreux autres lacs peu connus comme les lacs Taylor, Wedsworth, Twin, Clair, et Ramsay au sud de ces trois grands lacs, de même que les lacs Brown et Carman au nord. Ces lacs constituent autant de réserves qui pourraient permettre de combler des besoins futurs. Je crois même que la Commission autorisera à l’avenir la construction de pavillons et de quelques habitations de villégiature pour les résidents environnants ou les touristes près de ces lacs calmes et retirés ainsi qu’au sommet de diverses collines de ces forêts. Règle générale, les cabanes en bois rond ne constituent vraiment pas des habitations souhaitables parce qu’elles sont généralement construites de façon assez rudimentaire, le long des routes et sont de très mauvais goût. Nous avons cependant pu observer d’excellents exemples de ce que nous avons à l’esprit sur les rives du lac Saint-Pierre‑de‑Wakefield ou dans la région de Montréal, près du lac Tremblant.

Je devrais maintenant conclure avec la région du lac La Pêche qui est maintenant accessible par Wakefield et la vallée de Masham. Il me semble qu’elle pourrait être ultimement associée au développement du parc de la Gatineau à partir du lac Philippe et par les lacs Taylor et Ramsay, de même qu’au moyen de la route provinciale no 8 à partir d’Eardley ou de Beechgrove, ou encore de Quyon.

Les avantages possibles du lac La Pêche sont sa superficie, la variété de ses berges ainsi que ses plages de sable. Heureusement, il n’a été jusqu’à maintenant que partiellement développé en raison d’un accès difficile et nous croyons que toute cette région devrait être protégée dans un avenir rapproché étant donné qu’elle pourrait être envahie par des cabanes de week-end et perdue à jamais. Cette menace existe déjà sur la rive sud de la rivière des Outaouais, en particulier près de Brittania et de Constance Bay, où l’absence de contrôle approprié a fait en sorte que des chalets d’été d’assez bonne tenue côtoient des abris indésirables, sans compter qu’on a également oublié les dangers d’incendies.

La région du lac La Pêche et de son voisin de plus petites dimensions, le lac des Loups, semble constituer l’extension naturelle du parc de la Gatineau et sa zone de débordement future.

Il est intéressant de noter dans le plan ou dans une vue aérienne que le parc de la Gatineau s’étend de plus en plus au fur et à mesure que s’accroissent les distances relatives entre ses principaux attraits et la capitale.

Les diverses suggestions indiquées par des symboles sur le plan qui vous est soumis revêtent bien sûr un caractère provisoire de même que le tracé préliminaire des routes et des sentiers de randonnée ou équestres. Ces suggestions ne visent qu’à justifier les possibilités que présente le parc, mais le choix et l’emplacement définitifs de tous les aménagements devront être le résultat d’une inspection minutieuse et de relevés topographiques détaillés de chaque partie du parc.

Liste des diverses propositions indiquées sur le plan : 

· belvédères
10

· aires de pique-nique
17

· aires de camping
14

· aires de stationnement
30

· zones nautiques
7

· zones de pêche
16

· plages
7

· restaurants, salons de thé et
petits hôtels
9

· ensembles de pavillons et 
de cabanes en bois rond
5

Le réseau de routes et de sentiers comprend à la fois les aménagements existants, des améliorations et de nouvelles propositions. Son exécution pourra être échelonnée selon les divers aménagements graduels prévus dans chaque partie du parc, peu importe le moment choisi pour les entreprendre. L’essentiel est de suivre le plan directeur régissant l’ensemble du parc et le programme d’exécution minutieusement établi en fonction de la nature, de l’usage et de la capacité des différentes installations.

Le prochain chapitre traitera des principes généraux à suivre lors de la conception et du traitement architectural des diverses installations du parc.


D. – Conception générale et traitement architectural des installations

La nature du parc, telle qu’on l’a déjà définie, exige que nous fassions preuve de beaucoup de simplicité non seulement dans l’aménagement général du parc, mais également dans tous les détails architecturaux des installations nécessaires à l’exploitation du parc.

Nous avons déjà précisé pourquoi il fallait éviter tout plan élaboré. Afin de préserver la beauté naturelle et le caractère sauvage de cette zone des collines laurentiennes, le concepteur-paysagiste et l’architecte devraient renoncer à toute tentative de décoration artificielle. Chaque élément, qu’il s’agisse d’un pont, d’une clôture, d’une affiche, d’un salon de thé, d’un hôtel, d’une cabane en bois rond, d’un kiosque de rafraîchissement, etc., devrait être harmonisé à l’environnement naturel à l’aide de lignes simples, de couleurs fondues, et de matériaux bien choisis provenant souvent directement du sol. Heureusement, le parc de la Gatineau comprend de nombreuses carrières pouvant fournir d’excellentes pierres, ainsi que d’importantes réserves de bois d’œuvre. L’association de ces matériaux locaux constitue un moyen de garantir la construction d’installations de bon goût.

Je ne serais pas d’accord avec la reproduction artificielle d’anciennes granges ou maisons françaises. Ces reproductions devraient être limitées à la reconstitution de la vie des pionniers dans un endroit précis comme Old Chelsea. Toutes les autres constructions devraient toutefois être avant tout conçues pour être fonctionnelles et correspondre exactement à leur utilisation. Si les installations sont aménagées à l’aide de matériaux locaux simples, elles devraient automatiquement ajouter à l’attrait du paysage environnant plutôt que de le déparer en diminuant le charme de l’endroit. C’est là la principale condition qui doit être imposée lors de l’étude du traitement architectural de chacune des installations du parc : aucun style particulier, mais une observation stricte du programme utilitaire réalisé à une échelle humaine et avec goût tout en respectant le plus possible les lignes et couleurs naturelles de l’environnement.

Cette condition devrait être acceptée par les responsables de la construction de ces installations, car le coût de ces travaux serait alors très limité par rapport à d’autres créations élaborées et de mauvais goût.

On pourrait prendre comme modèle le célèbre parc Blue Ridge en Virginie, où tous les détails devaient respecter certains principes. Le caractère imposant et les vastes paysages du parc Blue Ridge auraient pu permettre des aménagements plus monumentaux, mais cela aurait nui à la jouissance de ce paysage sauvage dans un cadre naturel. Et ce raisonnement s’applique sans aucun doute encore davantage dans le cas du parc de la Gatineau.

Nous avons à dessein omis de parler des fermes lorsque nous avons examiné la possibilité de conserver certaines propriétés privées à l’intérieur des limites du parc. C’est précisément parce que ces quelques fermes qui peuvent exister à l’intérieur du parc constituent une composante de la beauté naturelle de l’endroit et qu’elles ajoutent encore davantage à l’expérience naturelle et au calme de ce milieu demeuré intact aux portes mêmes de la capitale. Ces fermes font partie intégrante des installations existantes du parc et devraient être préservées et entretenues convenablement.

E. – Les frais d’administration
En ce qui concerne les éventuels frais qui pourraient être exigés par la C.D.F. en vue d’assurer le fonctionnement des diverses composantes du parc, il me semble qu’ils devraient être limités à une compensation logique et non servir à des fins commerciales ou spéculatives.

Par exemple, le fait de garder les stationnements en bonnes conditions, y compris en y enlevant la neige, constitue un simple service à rendre au public et il est donc naturel qu’une certaine forme de compensation soit versée à cet égard.

D’autres éléments comme les salons de thé, les pavillons et les cabanes en bois rond, et même les aires de pique-nique doivent être bien entretenus et exploités pour que le public puisse les apprécier. Autrement, si toutes les installations sont entièrement gratuites, elles constituent un fardeau pour la Commission ou encore elles risquent de se détériorer rapidement.

On trouve de nombreux exemples de ce genre de compensation pour divers services fournis dans beaucoup de parcs publics un peu partout au monde. Ainsi, c’est ce qui se passe à Paris, dans les Bois de Boulogne et de Vincennes, près de New York, dans le célèbre parc Johns’ Beach, et dans de nombreuses autres villes. L’administration exploite ces parcs directement ou par l’entremise d’agents sélectionnés, et elle maintient d’excellents services publics dont peuvent bénéficier des millions de personnes.

Je dois toutefois avouer qu’il s’agit là d’une opinion personnelle et que je ne me sens pas pleinement qualifié pour discuter de cette question. Toutefois, j’ai l’impression qu’étant donné qu’une quantité énorme d’argent doit être consacrée à la construction des installations du parc et à son aménagement sans qu’on en attende un revenu ou une compensation, il faudrait au moins que l’exploitation et l’entretien des diverses commodités ajoutées au parc lui-même s’accompagnent de l’imposition de frais raisonnables pour assumer le coût réel de ces précieux services.

Respectueusement soumis,

Jacques Gréber, consultant

Le 25 septembre 1952

ANNEXE

Mentions du parc de la Gatineau dans le Rapport général sur le Projet d’aménagement de la capitale nationale (1950) :
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